L O I 

Relative  aux  Colonels  et  Lieiitenans-colonels 
de  toutes  les  armes. 


Donnée  à Paris,  le  aS  Février  1791. 

Louis,  paria  grâce  de  Dieu  et. par  la  loi 
constitutionnelle  de  FEtat , Roi  des  François  ; A '' 

tous  présens  et  à venir  : Salut.  ^ 

L'Assemblée  Nationale  a décrété  , et  Nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DÉCRET  DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE , 

Dit  i5  Février  1791. 

L’Assemblée  Nationale,  décrète  ce  qui  suit: 
Artiglepremier. 


Les  colonels  en  activité  effective  de  toutes  les  armes, 
qui  ont  dix  années  de  service  dans  ce  grade  et  qui  renoii' 
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çant  à l’activité  , préiereroient  se  retirer  en  ce  moment 
avec  le  grade  de  maréchal-de-camp,  à l’assurance  d’étre 
employés  dans  ce  grade  , ainsi  qu’il  est  accordé  aux 
ofiiciers^qui  y parviendront  d’après  les  règles  fixées  par- 
le décret  du  21  septembre  dernier  , sur  ravancement 
militaire  , obtiendront  en  retraite  le  grade  de  niarécliab 
de-camp. 

IL 

Les  lieutenans-colonels  en  activité  effective  , de 
toutes  les  armes  , qui  ont  douze  années  de  service  dans 
ce  grade  j et  qui  renonçant  à l’activité  , préféreroient  se 
retirer  en  ce  moment  avec  le  erade  de  maréclial-de- 
camp  , à rassiiraiice  d’étre  employés  dans  ce  grade  ^ 
ainsi  qu’il  est  accordé  aux  officiers  qui  y parviendront 
d’après  les  règles  fixées  par  le  décret  du  21  septembre 
dernier , sur  l’avancement  militaire , obtiendront  en 
retraite  le  grade  de  marécîial-de-camp. 

III. 

Ces  officiers  recevront  la  retraite  dont  ils  sont  suscep- 
tibles par  leurs  années  de  service  , suivant  le  décret  de 
3 août  dernier , sans  égard  au  grade  de  maréclial-de- 
camp. 

I V, 

Les  colonels  qui  auront  été  majors  011  lientenans- 
colonels  , compteront  deux  années  de  major  pour  une 
de  lieutenant-colonel;,  et  celles  de  lieutenant-colonel, 
comme  colonel. 
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V. 

Les  lieutenans-coloncls  qui  auront  été  major,  comp: 
teront  deux  années  pour  une  de  lieutenant-colonel. 

y I. 

Les  colonels  et  lieutenans- colonels  qui  voudront  pro» 
fîter  des  dispositions  du  présent  décret , auront  deux 
mois , à compter  de  la  publication  dans  les  corps  dans 
lesquels  ils  servent , pour  en  former  la  demande  ; son 
effet  ne  pouvant  avoir,  lieu  que  pour  cette  fois  seules 
ment , et  ne  pouvant  s’étendre  au-delà  du  terme  fixé 
ci-dessus. 

Ceux  desdits  officiers  qui  conserveront  leur  activité 
dans  les  grades  de  colonels  et  de  lieutenans-colonels  , 
suivront  leur  avancement  aux  grades  supérieurs  d’après 
les  règles  fixées  J3ar  le  décret  du  21  Septembi’e  dernier , 
qui  abroge  toutes  les  ordonnances  précédemment  ren- 
dues sur  l’avancement  militaire  ; et  néanmoins  , les 
colonels  actuels  en  activité  effective  , qui  ont  été  lieu- 
tenans-Golonels  , conserveront  dans  la  colonne  des  co- 
lonels , le  rang  qu’ils  tiennent  en  vertu  des  ordonnances 
qui  existoientlorsqubls  ont  été  promus  à ce  grade. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Tribunaux , 
Corps  administratifs  et  Municipalités,  que  les  pré- 
sentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  registres , 
lire , publier  et  .afficher  dans  leurs  ressorts  et  dé- 
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partemens  respectifs , et  exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  JVIaudons  et  ordonnons  a tous  les  offi- 
ciers généraux  et  autres  qui  commandent  les  trou- 
pes de  ligne  dans  les  différens  Départemens  du 
Royaume  > de  se  conformer  a cesdites  piesentes  ^ 
et  de  tenir  la  main  ^ chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
à ce  qu’elles  soient  exécutées.  En  foi  de  quoi  Nous 

avonssigneretfaitcontresigner  cesdites  présentes, 

auxquelles  Nous  avons  fait  apposer  le  Sceau  de 
l’État.  A Paris  , le  vingt-troisième  jour  du  mois  de 
février  , l’an  de  grâce  nul  sept  cent  quatie-vingt- 
onze , et  de  notre  règne  le  dix-septième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas,^  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
scellées  du  Sceau  de  l’État. 


A PARIS, 

de  l imprimerie  royale. 


M.  D C C.  X C 1 1. 


